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COMMISSION DE L'INTERIEUR, 
DE LA SECURITE, DE LA 
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COMMISSIE VOOR 
BINNENLANDSE ZAKEN, 

VEILIGHEID, MIGRATIE EN 
BESTUURSZAKEN 

 

du 

 

MERCREDI 28 AVRIL 2021 

 

Après-midi 

 

______ 

 

 

van 

 

WOENSDAG 28 APRIL 2021 

 

Namiddag 

 

______ 

 

 

De openbare commissievergadering wordt geopend om 13.31 uur en voorgezeten door de heer Ortwin 

Depoortere. 

La réunion publique de commission est ouverte à 13 h 31 et présidée par M. Ortwin Depoortere. 

 

De teksten die in cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen 

uitsluitend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 

Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la 

reproduction exacte des textes déposés par les auteurs. 

 

01 Questions jointes de 

- Ahmed Laaouej à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "La grève de la faim 

d'un policier" (55016503C) 

- Nabil Boukili à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "Les représailles 

contre les policiers lanceurs d'alerte" (55016542C) 

- Julie Chanson à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "Les policiers 

lanceurs d’alertes victimes de représailles" (55016616C) 

- Sophie Rohonyi à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "La protection des 

policiers lanceurs d’alerte" (55016997C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- Ahmed Laaouej aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over 

"De hongerstaking van een politieagent" (55016503C) 

- Nabil Boukili aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over "De 

represailles tegen klokkenluiders bij de politie" (55016542C) 

- Julie Chanson aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over 

"De represailles tegen klokkenluiders bij de politie" (55016616C) 

- Sophie Rohonyi aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over 

"De bescherming van klokkenluiders bij de politie" (55016997C) 

 

01.01  Ahmed Laaouej (PS): Madame la ministre, ce n'est pas la 

première fois que je vous interroge dans le cadre de la protection des 

lanceurs d'alerte au sein de la police. En l'occurrence, je souhaite 

vous interroger sur un dossier relaté par la presse de la semaine du 

13 avril.  

 

Un policier bruxellois a dénoncé des faits de violence commis par ses 

collègues au cours d'une arrestation administrative. C'est une attitude 

qui est attendue de tous les policiers, car – s'ils sont avérés – de tels 

faits sont totalement inadmissibles. Toutefois, l'histoire ne s'arrête pas 

là. En effet, la réaction de la hiérarchie aurait été, d'après le 

témoignage de ce policier, de lui recommander de ne pas faire de 

vagues, d'étouffer l'affaire: "Ce qui se passe en bas, reste en bas!".  

01.01  Ahmed Laaouej (PS): Een 

Brusselse politieagent heeft het 

geweld aan de kaak gesteld waar-

aan zijn collega's zich tijdens een 

administratieve aanhouding schul-

dig gemaakt hadden. Volgens die 

politieagent zouden zijn supe-

rieuren hem aangeraden hebben 

de zaak in de doofpot te steken. 

 

Desondanks heeft de politieagent 

een verslag opgesteld. Sindsdien 

zou hij voortdurend gepest ge-
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Malgré ce manque de soutien hiérarchique, le policier a établi un 

rapport sur les faits. Depuis, les brimades s'accumuleraient, ses 

collègues le mettraient en danger – par exemple, en ne répondant 

pas à ses appels à l'aide en intervention. Aujourd'hui, ce policier est 

écarté du service et risque de perdre sa pension, alors que ceux 

dénoncés comme auteurs d'abus policiers sont réintégrés après une 

punition. Pour dénoncer cette situation qui, si elle devait être avérée, 

serait rien de moins que scandaleuse, ce policier a entrepris une 

grève de la faim. Suivant ce témoignage, ce sont les policiers intègres 

qui sont sanctionnés et les pommes pourries qui poursuivent leur 

carrière.  

 

Madame la ministre, des faits de cet ordre sont dénoncés régulière-

ment, et il semblerait que rien ne bouge pour faire changer une 

situation totalement inacceptable au sein de notre police intégrée. Ces 

faits salissent l'image de la police et contribuent à entretenir la 

méfiance de la population à son égard. Il va de soi – je tiens à le dire 

d'emblée – qu'il faut éviter tout amalgame et que l'immense majorité 

des policiers remplissent très bien leur travail. Il faut le répéter. 

 

Madame la ministre, mes questions seront donc simples. 

 

Avez-vous eu connaissance de ces faits? Quelle réponse apportez-

vous à la détresse de ce policier en particulier et de tous ceux qui, 

parmi ses collègues, refusent de tolérer des actes inacceptables au 

sein d'un corps de police? Quelles mesures sont-elles prises pour 

responsabiliser les autorités hiérarchiques face à la gravité de la 

situation? Quelles mesures disciplinaires sont-elles prises pour 

écarter définitivement de la police les auteurs d'abus et les autorités 

qui les couvriraient?  

 

worden zijn. Hij werd uit de dienst 

gezet en riskeert zijn pensioen te 

verliezen, terwijl de geweldplegers 

er na een sanctie opnieuw aan de 

slag konden. Als protest tegen die 

toestand is hij in hongerstaking 

gegaan Zulke feiten voeden het 

wantrouwen tussen de politie en 

de bevolking, ook al mag men niet 

iedereen over dezelfde kam 

scheren: de overgrote meerder-

heid van de politieagenten verricht 

haar werk zeer plichtsbewust.  

 

Draagt u kennis van die feiten? 

Hoe reageert u op het leed van die 

politieman en van diegenen die 

zich niet bij onaanvaardbare han-

delingen in het politiekorps neer-

leggen? Welke maatregelen wor-

den er genomen om de hiërarchie 

te responsabiliseren? Welke tucht-

maatregelen worden er genomen 

om de geweldplegers en hun 

superieuren die hun de hand 

boven het hoofd zouden houden 

uit het politiekorps te verwijderen?  

 

 

01.02  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la ministre, la semaine 

passée, l'hebdomadaire Moustique a révélé le cas d'Éric Claessens. 

Cet inspecteur de police bruxellois a entamé une grève de la faim 

après avoir reçu un avis préliminaire de révocation de la police.  

 

M. Claessens explique que sa patrouille est un jour tombée sur un 

homme éméché urinant sur la façade de l'Ancienne Belgique. Après 

l'avoir interpellé, des collègues plus anciens décident d'emmener cet 

homme à l'abri des regards dans la station de métro d'à côté, où la 

police dispose d'un local. Il y sera roué de coups par les collègues 

d'Eric Claessens.  

 

Lorsque M. Claessens en avertit son supérieur hiérarchique, celui-ci 

lui répond: "Ce qui se fait en bas reste en bas! Tu fermes ta gueule, 

sinon tu vas avoir des problèmes". Malgré tout, M. Claessens rédige 

un rapport. Un geste courageux qui lui vaudra effectivement des 

représailles: refus de renforts lors d'une situation dangereuse, 

menaces et aujourd'hui, risque de révocation.  

 

Ces faits sont indignes de nos forces de police. Nous voyons jour 

après jour que nous avons de bons policiers, mais que ceux-ci sont 

écrasés par les pommes pourries. Le système protège les agents 

violents, qui sont toujours en poste, et exclut ceux qui font preuve de 

conscience professionnelle et veulent faire leur travail correctement.  

 

Je vous rappelle encore une fois votre engagement à faire preuve 

01.02  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Het weekblad Moustique heeft de 

zaak van Éric Claessens onthuld, 

een politie-inspecteur die getuige 

was van het gebruik van geweld 

door collega's tegen een arrestant. 

Hij stelde zijn superieur ervan op 

de hoogte, die hem kort samen-

gevat antwoordde dat hij zijn mond 

moest houden, omdat hij anders 

problemen zou krijgen. Hij stelde 

toch een rapport op. Dat kwam 

hem duur te staan: er volgden 

represailles, dreigementen en een 

mogelijk ontslag. Hij is in hon-

gerstaking gegaan. 

 

Dergelijke feiten zijn de politie on-

waardig. Goede politieagenten leg-

gen het af tegen de rotte appels, 

die beschermd worden door het 

systeem. Ik herinner u aan uw be-

lofte om een nultolerantiebeleid te 

voeren op het stuk van politie-

integriteit. Helaas blijven de feiten 

zich opstapelen en is een concrete 



CRIV 55 COM 453 28/04/2021  

 

CHAMBRE-3E SESSION DE LA  55E LEGISLATURE 2020 2021 KAMER-3E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

3 

d'une tolérance zéro en matière d'intégrité policière. Malheureu-

sement, malgré de nombreuses questions, vos réponses me laissent 

toujours sur ma faim. Les faits continuent à s'accumuler et nous ne 

voyons aucune réaction concrète de votre part.  

 

Je souhaiterais savoir, madame la ministre, sur quelle base la 

procédure disciplinaire est lancée à l'encontre de M. Claessens. Que 

lui est-il reproché? Qu'allez-vous faire face à cette situation? 

Reconnaissez-vous la nécessité de mettre en place un système de 

dénonciation anonyme, sous la forme d'une ligne verte, avec une 

réelle protection des lanceurs d'alerte?  

 

reactie van uw kant tot dusver 

uitgebleven.  

 

Op welke grond werd de tucht-

procedure tegen de heer 

Claessens gestart? Wat wordt 

hem ten laste gelegd? Wat zult u 

ondernemen in het licht van die 

situatie? Erkent u dat er een 

anoniem meldingssysteem nodig 

is, in de vorm van een groen num-

mer, dat de klokkenluiders werke-

lijk beschermt? 

 

01.03  Julie Chanson (Ecolo-Groen): Madame la ministre, mes 

collègues ayant déjà brossé le contexte, je vais en venir à mes 

questions plus précises.  

 

Aujourd'hui, on sait que le fonctionnaire dont il est question 

aujourd'hui est loin d'être le seul. Nous avons déjà pu échanger à ce 

sujet voici quelques semaines. Le constat devient finalement 

inquiétant, tant les rapports s'accumulent. On constate un certain 

échec de notre part: nous n'arrivons pas à protéger ces policiers 

lanceurs d'alertes et nos services en place actuellement ne semblent 

pas efficaces. Comment les policiers lanceurs d'alertes, qui craignent 

des représailles, pourraient-ils se confier? Comment pourrions-nous 

les aider? Il semble finalement que nous sommes dans un système 

qui serait davantage destiné à protéger les policiers fautifs plutôt que 

les lanceurs d'alertes. 

 

Madame la ministre, des policiers ont-ils déjà eu recours au service 

de confiance récemment mis en place? Le cas échéant, quelles sont 

les conclusions de ces premiers essais? L’inefficacité de ce service 

étant à craindre, la création d’un organisme indépendant (…) comme 

l'IOPC en Grande-Bretagne) me semble être une bonne solution et 

une proposition que nous devrions envisager. Cette piste est-elle à 

l’étude de votre côté? 

 

Quelles mesures concrètes entendez-vous adopter afin de remédier 

aux abus dont il est actuellement question dans le dossier de 

l'inspecteur C. ainsi qu’à la révocation qui a été décidée à son 

encontre, d'après les informations que nous pouvons lire dans la 

presse? Envisagez-vous de prendre d’autres mesures concrètes et 

immédiates afin de protéger des policiers tels que celui dont on parle 

aujourd'hui? Nous avons déjà pu échanger et nous avons notamment 

évoqué une ligne verte. Quel est l'état d'avancement de ces 

propositions que vous avez dit être à l'étude? 

 

Aujourd'hui plus que jamais, nous devons apporter des réponses 

concrètes et voir des effets concrets se mettre en place pour aider 

ces policiers qui veulent défendre l'uniforme mais aussi le prestige de 

leur fonction. Tel est notre rôle aujourd'hui. 

 

01.03 Julie Chanson (Ecolo-

Groen): De zaak van deze ambte-

naar is geen opzichzelfstaand 

geval. Er zijn al zoveel rapporten 

opgesteld dat deze vaststelling 

zorgwekkend wordt. We slagen er 

niet in de klokkenluiders bij de 

politie te beschermen en onze 

diensten lijken niet erg 

slagvaardig. 

 

Hoe zouden de klokkenluiders bij 

de politie, die voor represailles vre-

zen, toch iemand in vertrouwen 

kunnen nemen? Hoe kan men ze 

helpen? Kennelijk worden politie-

agenten die hun boekje te buiten 

gaan beter door het systeem 

beschermd dan de klokkenluiders. 

 

Hebben er politiemensen van de 

bestaande vertrouwensdienst ge-

bruikgemaakt? Wat zijn de bevin-

dingen? Zou, daar er twijfels over 

de efficiëntie ervan bestaan, een 

onafhankelijk orgaan niet de 

oplossing zijn? Bestudeert u die 

piste? 

 

Welke concrete maatregelen zult u 

nemen om de mishandeling en het 

ontslag van inspecteur C. aan te 

pakken? Zult u andere maatre-

gelen nemen om klokkenluiders bij 

de politie te beschermen? Hoe 

staat het met uw project voor een 

groene lijn? Er moeten dringend 

concrete antwoorden volgen om 

die politieagenten te helpen. 

 

01.04  Sophie Rohonyi (DéFI): Monsieur le président, madame la 

ministre, le contexte a effectivement été rappelé par mes collègues 

mais je tenais quand même à y revenir car les faits sont extrêmement 

graves.  

01.04 Sophie Rohonyi (DéFI): 

Politie-inspecteur Claessens is in 

hongerstaking gegaan, die hij nu 

beëindigd heeft, om de druk aan te 
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La presse nous a effectivement révélé la grève de la faim entamée le 

3 avril 2021 par l’inspecteur de police bruxellois Eric Claessens, pour 

dénoncer les pressions exercées par ses pairs depuis qu’il a informé 

sa hiérarchie quant à des violences commises par certains de ses 

collègues à l’encontre d’un homme éméché dans le centre-ville. 

Aujourd'hui, il a dû interrompre cette grève de la faim sur les conseils 

de son médecin. Il n'en demeure pas moins que les faits qu'il 

dénonce sont extrêmement graves. 

 

Sa hiérarchie lui aurait rétorqué que “ce qui se passe en bas, reste en 

bas” et lui aurait rendu ses conditions de travail invivables: manque de 

renfort, harcèlement et aujourd'hui une révocation qui lui ferait perdre 

sa pension. Un collègue aurait également refusé de lui venir en 

renfort lors d’une intervention policière. Il en est ressorti gravement 

blessé et enchaîne depuis lors les hospitalisations.  

 

S’en est suivie une plainte introduite par le policier à deux niveaux. Il y 

a tout d'abord une plainte pénale en justice, avec une procédure qui, 

on le sait, prendra du temps pour aboutir. Et, à côté de cela, il y a une 

plainte devant le Comité P, sur la base de la loi du 15 septembre 2013 

relative à la dénonciation d'une atteinte suspectée à l'intégrité au sein 

d'une autorité administrative fédérale par un membre de son 

personnel, avec une procédure à l'issue de laquelle certains sont 

jugés par leurs pairs. 

 

Ce n’est pas la première fois que nous avons affaire à une violente 

omerta au sein des services de police. On se souvient du policier qui 

avait diffusé la vidéo de deux policières qui tenaient des propos 

racistes et qui a été poussé à prendre sa retraite de manière 

anticipée. On se souvient aussi des violences commises sur 

M. Chovanec qui n'ont jamais été portées à la connaissance de la 

commissaire générale.  

 

Madame la ministre, condamnez-vous les pressions exercées sur ce 

policier par la hiérarchie de la police fédérale ainsi que ses collègues? 

Quelles mesures concrètes avez-vous prises pour faire appliquer la 

loi du 15 septembre 2013 sur les lanceurs d’alerte et mettre fin à 

l’omerta qui règne au sein de la police? Pourquoi les procédures 

internes sont-elles aujourd'hui si longues? Le personnel au sein du 

service Stress team de la police pourrait-il être augmenté? Quel 

contrôle existe-t-il aujourd’hui sur la direction de la police fédérale? 

Quelles mesures sont-elles prises pour éviter des conflits d’intérêts 

parmi les membres chargés d’analyser les plaintes au Comité P 

puisque certains sont détachés de la direction d’organismes de la 

police fédérale?  

 

Pour terminer, vous évoquiez, en commission du 24 février dernier, la 

finalisation de la révision de l’arrêté royal du 9 octobre 2014 visant à 

restaurer un système de confiance d’intégrité au sein de la police 

intégrée. Qu’en est-il aujourd'hui? Comment fonctionnerait le système 

de dénonciation interne à la police dont vous parliez? 

 

klagen die er op hem uitgeoefend 

werd omdat hij zijn superieuren 

gewaarschuwd had voor het 

geweld waarmee bepaalde colle-

ga's een dronken man aangepakt 

hadden. 

 

Zijn hiërarchie heeft hem zijn werk 

onmogelijk gemaakt: weigering 

van versterking, pesterijen en ver-

volgens ontslag, waardoor hij zijn 

pensioen verloor. Nadat men bij 

een interventie geweigerd had 

versterking te sturen, werd hij 

gewond en moest hij verschillende 

malen in het ziekenhuis opge-

nomen worden. Hij heeft een 

strafklacht en een klacht bij het 

Comité P ingediend, op grond van 

de wet van 2013 betreffende de 

melding van een veronderstelde 

integriteitsschending in de federale 

administratieve overheden, met 

een procedure voor een collegiale 

toetsing. 

 

Het is niet de eerste keer dat we 

vaststellen dat er bij de politie-

diensten een omerta heerst. Een 

politieagent die een filmpje ver-

spreid had waarin twee politie-

agentes racistische uitspraken de-

den, werd ertoe aangezet om 

vervroegd met pensioen te gaan. 

Het geweld tegen de heer 

Chovanec werd nooit ter kennis 

gebracht van de commissaris-

generaal. 

 

Veroordeelt u de druk die op deze 

politieagent uitgeoefend werd? 

Welke maatregelen hebt u ge-

nomen om de toepassing van de 

wet betreffende de klokkenluiders 

af te dwingen? Waarom nemen de 

interne procedures zoveel tijd in 

beslag? Is het mogelijk om bij de 

stressteams meer personeel in te 

zetten? Welk toezicht wordt er 

uitgeoefend op de directie van de 

federale politie? Wat doet men om 

belangenconflicten tussen de 

leden die belast zijn met de 

analyse van de klachten bij het 

Comité P te voorkomen? Hoe 

staat het met de herziening van 

het koninklijk besluit van 9 oktober 

2014? Hoe zal het interne 
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meldingssysteem waarover u 

spreekt functioneren? 

 

01.05  Annelies Verlinden, ministre: Monsieur le président, chers 

collègues, j'ai eu connaissance de la grève de la faim entamée par 

M. Claessens, mais je soulignerai tout d'abord que pour juger une 

telle situation, l'on ne peut partir d'une seule déclaration parce qu'il 

faut trouver l'information complète et fiable.  

 

En l'espèce, les faits du 25 juillet 2015 dénoncés par l'intéressé ont, 

selon l'officier responsable du contrôle interne de la police fédérale à 

l'époque, donné lieu à une plainte déposée par M. Claessens. Celle-ci 

a conduit à la suspension provisoire des policiers incriminés durant le 

temps de l'enquête, qui démontrera, déclarations de la victime 

alléguées, certificat médical et témoignages à l'appui, que la personne 

arrêtée n'avait pas fait l'objet de violences illégitimes. 

 

En ce qui concerne la procédure disciplinaire évoquée dans votre 

question, monsieur Boukili, et pour rappel, la loi disciplinaire 

applicable aux membres des services de police ne permet pas aux 

autorités disciplinaires de divulguer les faits et documents dont ils ont 

eu connaissance en cette qualité. 

 

N'étant en outre pas l'autorité disciplinaire de l'intéressé, je n'ai pas 

accès à ces informations. Face à cette situation, je me dois de laisser 

la procédure se poursuivre telle qu'elle est prévue légalement. Il 

appartient à la Défense et, le cas échéant, au conseil de discipline 

voire au Conseil d'État d'exercer le contrôle légal dont ils sont investis 

en la matière.  

 

À ma connaissance, les faits dénoncés par M. Claessens sont relatifs 

à ce qu'il perçoit comme étant des dysfonctionnements graves, voire 

des délits commis au sein des services de police ou par des 

membres des services de police. Des procédures judiciaires et 

administratives ont été lancées à l'initiative de M. Claessens, selon 

ses dires, auprès des tribunaux, des organes de contrôle, tant à 

l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (AIG) 

qu'au Comité P, et auprès de quasi toutes les instances nationales, 

jusqu'à la Chambre des représentants et même certaines instances 

internationales comme le Groupe d’États contre la corruption 

(GRECO).  

 

À l'exception d'éventuels dossiers toujours en cours, l'analyse 

multidisciplinaire des procédures de dénonciation qu'il a intentées ne 

semble pas avoir pu en démontrer le bien-fondé. Je peux vous 

assurer de façon plus générale que chaque dénonciation crédible est 

analysée. Les enquêtes nécessaires sont menées sur les plans pénal 

et disciplinaire et sont, le cas échéant, traduites en termes de 

condamnation pénale et de sanction disciplinaire. 

 

Quant aux procédures en cours, je ne puis m'exprimer à propos de 

leurs conclusions, mais aucun élément concret ne me permet de 

douter de leur sérieux et de leur légitimité. Mon message envers les 

lanceurs d'alerte restant positif, je ne peux que les encourager à 

continuer à dénoncer tout abus aussi insignifiant soit-il. Mais je les 

invite ensuite à se conformer à la décision finale et au jugement 

définitif pris par les autorités compétentes en la matière. Je ne 

dispose en outre d'aucun élément me permettant d'affirmer que les 

01.05 Minister Annelies 

Verlinden: Ik heb vernomen dat 

de heer Claessens in honger-

staking gegaan is. Om te proberen 

een inzicht te krijgen in dergelijke 

situaties, is het noodzakelijk om 

betrouwbare en volledige infor-

matie te verzamelen. De feiten van 

25 juli 2015, die door de 

betrokkene aan het licht gebracht 

werden, hebben volgens de officier 

die destijds verantwoordelijk was 

voor het intern toezicht, aanleiding 

gegeven tot een door de heer 

Claessens ingediende klacht, die 

tot gevolg had dat de beschuldigde 

politieagenten tijdelijk geschorst 

werden. Het onderzoek zou later 

aantonen dat de arrestant niet het 

slachtoffer geworden is van 

onrechtmatig geweld. 

 

Mijnheer Boukili, op grond van de 

tuchtwet is het de tuchtoverheden 

niet toegestaan de feiten en 

documenten waarvan zij in die 

hoedanigheid kennisgenomen 

hebben, openbaar te maken. 

 

Aangezien ik niet de tuchtoverheid 

van de betrokkene ben, heb ik 

geen toegang tot die informatie. Ik 

moet de procedure dan ook op 

haar beloop laten: het is aan de 

verdediging en desgevallend de 

tuchtraad of de Raad van State 

om de wettelijke controle uit te 

oefenen. 

 

De door de heer Claessens aan 

de kaak gestelde feiten hebben 

betrekking op wat hij beschouwt 

als ernstige disfuncties of zelfs 

wanbedrijven bij de politie. Hij 

heeft gerechtelijke en admini-

stratieve procedures ingesteld bij 

rechtbanken en bij de Algemene 

Inspectie Politie (AIG), het 

Comité P en zelfs de Kamer van 

volksvertegenwoordigers en de 

Groep van Staten tegen Corruptie 

(GRECO). 

 

De multidisciplinaire analyse van 

de ingestelde procedures lijken de 
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autorités compétentes, hiérarchiques ou non, ne prendraient pas leurs 

responsabilités en la matière.  

 

S'agissant de votre question sur d'éventuelles mesures disciplinaires, 

tout dépend bien entendu de la nature et de la sévérité de l'abus et 

des circonstances de la cause. Mais, pour autant que l'abus soit établi 

et imputable en droit, il peut donner lieu à l'une des sanctions 

disciplinaires les plus lourdes, à savoir la démission d'office.  

 

Enfin, je n'ai pas d'informations concernant des mesures de rétorsion 

qui auraient été prises à l'encontre de lanceurs d'alerte au sein de la 

police ou concernant la protection éventuelle d'auteurs potentiels. Au 

contraire, certains dossiers plaident pour la thèse inverse. Je ne vois 

pas la nécessité d'établir une ligne verte supplémentaire, puisque les 

organes de contrôle en place, tant l'AIG que le Comité P, peuvent 

déjà légalement traiter les dénonciations anonymes et sont en outre 

tenus de garantir l'anonymat sollicité.  

 

Madame Chanson, pour ce qui concerne votre question relative au 

service de confiance et d'écoute, je vous renvoie à mes réponses en 

commission du 24 février dernier à la question parlementaire 

n° 55014488C de M. Aousti portant sur le même objet.  

 

Je vous confirme que des policiers ont déjà eu recours à ce service 

d'intégrité et que le système de signalement interne est en cours 

d'élaboration. Cependant, je ne dispose pas encore des premières 

conclusions. Il me semble donc trop tôt pour décréter que ce système 

de signalement interne est inefficace.  

 

Outre cette composante interne, la loi prévoit une composante 

externe, notamment le Comité P, à laquelle les membres du person-

nel qui ne souhaitent pas procéder à une dénonciation en interne 

peuvent s'adresser. 

 

Madame Rohonyi, la durée des procédures internes dépend des 

délais légaux établis pour chacune de ces procédures. Elles sont 

susceptibles d'être allongées en fonction des recours introduits par 

les personnes concernées ainsi que des devoirs à réaliser. Il en va de 

même pour ce qui concerne les procédures pénales auprès des 

organes de contrôle. Pour le reste, je vous renvoie vers ces 

instances.  

 

Pour ce qui concerne l'état d'avancement de la révision de l'arrêté 

royal du 9 octobre 2014, un groupe de travail issu du SPF BOSA 

auquel participe la police fédérale a terminé la version néerlandaise. Il 

est ici question à la fois d'une version consolidée et d'une version 

modifiée. Ces textes sont actuellement soumis à la hiérarchie du 

SPF BOSA. Ils seront probablement transmis à l'Inspection des 

finances à la mi-mai.  

 

Les membres du personnel de la police fédérale peuvent déjà 

signaler au service Intégrité toute atteinte suspectée à l'intégrité. Ce 

service invite le membre du personnel à participer à un entretien pour 

discuter de la situation des possibilités du signaleur. L'une de ces 

possibilités est une dénonciation à la composante externe qui peut 

offrir, au signaleur, une protection contre des représailles, si 

nécessaire. 

 

gegrondheid ervan niet aange-

toond te hebben. Er worden 

onderzoeken verricht op straf-

rechtelijk en tuchtrechtelijk vlak. 

Die zullen in voorkomend geval 

leiden tot veroordelingen en 

tuchtrechtelijke sancties. 

 

Ik moedig klokkenluiders aan om 

alle gevallen van misbruik te 

melden, zelfs als ze minder ernstig 

zijn, maar ik roep hen ertoe op om 

zich naar de beslissingen en de 

definitieve uitspraak van de 

bevoegde autoriteiten te schikken. 

Ik heb geen aanwijzingen dat die 

hun verantwoordelijkheid niet zou-

den nemen. Wat mogelijke tucht-

rechtelijke maatregelen betreft, 

hangt alles af van de aard en de 

ernst van het misbruik. Als zulk 

misbruik wordt vastgesteld, kan 

het evenwel aanleiding geven tot 

een ontslag van ambtswege. 

 

Ik heb geen informatie over 

vergeldingsmaatregelen tegen 

klokkenluiders bij de politie of over 

de bescherming van mogelijke 

daders. Ik zie de noodzaak niet in 

van een extra groen nummer, 

aangezien de controleorganen de 

aanklachten kunnen behandelen 

en ze de anonimiteit garanderen. 

 

Een aantal politieagenten heeft al 

een beroep gedaan op de dienst 

Integriteit. Het interne meldings-

systeem wordt momenteel 

ontwikkeld. Het is nog te vroeg om 

te besluiten dat het niet efficiënt is. 

De wet voorziet ook in externe 

instanties zoals het Comité P, 

waar personeelsleden terecht-

kunnen als ze intern geen aangifte 

wil doen. 

 

Elke interne procedure is 

gekoppeld aan een termijn die bij 

wet bepaald is. Die termijnen 

kunnen verlengd worden als er in 

beroep gegaan wordt of als er 

onderzoeksdaden gesteld moeten 

worden. Hetzelfde geldt voor 

strafrechtelijke procedures en 

procedures bij de controleorganen. 

 

Een werkgroep van de FOD BOSA 
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À l'avenir le service Intégrité mettra en place un réseau de personnes 

de confiance d'intégrité au sein de la police fédérale afin de 

développer davantage la composante interne du système de 

dénonciation.  

 

Il n'entre pas dans les missions du service Stress team d'intervenir 

dans une quelconque procédure interne ou externe de la police. Ces 

intervenants accompagnent et orientent les membres du personnel 

qui entameraient des démarches, mais celles-ci ne dépendent pas 

d'eux. À l'heure actuelle, il n'est pas question d'accroître le cadre de 

ce service Stress team de la police fédérale, mais bien de garantir 

que le cadre actuel soit complet.    

 

heeft de laatste hand gelegd aan 

de Nederlandse versie van het 

herziene koninklijk besluit van 

9 oktober 2014. Die tekst wordt 

medio mei aan de Inspectie van 

Financiën bezorgd. Personeels-

leden van de federale politie 

kunnen nu al een vermoeden van 

integriteitsschending melden aan 

de dienst Integriteit. Degene die de 

melding doet, krijgt dan 

verschillende opties, onder meer 

om aangifte te doen bij een extern 

orgaan, wat bescherming kan 

bieden tegen eventuele vergel-

dingsmaatregelen. De dienst Inte-

griteit zal een netwerk van 

vertrouwenspersonen oprichten 

om de interne schakel van het 

meldingssysteem te versterken.  

 

Het is niet de bedoeling om het 

stressteam van de federale politie 

uit te breiden, maar wel om ervoor 

te zorgen dat de personeels-

formatie volledig ingevuld wordt. 

 

01.06  Ahmed Laaouej (PS): Madame la ministre, que vous ne soyez 

pas l'autorité disciplinaire est un fait. Que vous soyez prudente sur la 

véracité des faits en attendant l'issue des différentes procédures qui 

ont été diligentées, qu'elles soient disciplinaires, administratives ou 

judiciaires, je le comprends également. Il n'en demeure pas moins 

que ces faits font suite à toute une série d'autres faits particulièrement 

alarmants qui concernent chaque fois un certain nombre de 

membres, fort heureusement isolés et minoritaires, du corps de police 

dans leurs rapports avec le corpus de déontologie, avec les règles 

afférentes à la dignité humaine, avec le respect des droits individuels 

ou ici, en l'occurrence, à l'égard de l'intégrité physique et 

psychologique d'un de leurs collègues. 

 

Je pense qu'il ne faut pas considérer que les faits ne sont pas établis. 

Il faut considérer qu'il y a de plus en plus d'indices qui forment au total 

un faisceau d'éléments concordants, donnant à penser qu'il y a au 

sein de la police des comportements qui ne sont pas acceptables. Je 

crois qu'il faut se donner les moyens, par une méthodologie 

appropriée, de rappeler les règles qui doivent prévaloir dans le rapport 

avec les citoyens ou dans le rapport entre collègues à chaque fois 

que des choses sont dénoncées. En effet, il arrivera un jour où nous 

serons confrontés à un drame à l'issue fatale qui pourrait concerner 

soit des administrés – c'est déjà arrivé malheureusement –, soit 

certains agents de police qui ont le courage de dénoncer un certain 

nombre de faits. 

 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'en plus d'attendre l'issue des 

procédures, quelles qu'elles soient, il faut pouvoir se donner les 

moyens d'examiner, d'analyser l'état actuel du fonctionnement de 

notre police sous ces angles-là. Je ne dis pas que tout va mal, mais 

comme nous l'avons vu avec l'affaire Chovanec, nous n'en avons pas 

01.06 Ahmed Laaouej (PS): Ik 

heb er begrip voor dat u voor-

zichtig bent in verband met de 

juistheid van de feiten, maar deze 

komen boven op tal van andere 

alarmerende feiten over de atti-

tude van bepaalde politieagenten 

ten aanzien van de deontologie, de 

regels met betrekking tot de men-

selijke waardigheid, de inachtne-

ming van individuele rechten en 

het respect voor de fysieke en psy-

chische integriteit van een collega. 

 

Eerder dan te oordelen dat die 

feiten niet bewezen zijn zou men 

moeten vaststellen dat die reeks 

vergelijkbare incidenten doet ver-

moeden dat er bij de politie 

onaanvaardbaar gedrag voorkomt. 

Om nieuwe drama's te voorkomen 

moet men de regels die in de om-

gang met de burgers of tussen 

collega's gelden in herinnering 

brengen. Men moet voldoende 

middelen uittrekken om de wer-

king van onze politie vanuit dat 

gezichtspunt te onderzoeken. 

 

Het gaat hier over een politieagent 

die het gedrag van enkele 
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encore tiré toutes les conclusions. Vous voyez bien que dans un cas 

comme dans l'affaire Chovanec, des comportements inacceptables 

comme un salut nazi face caméra assumé comme tel, comme un 

manque d'informations du bas vers la hiérarchie, comme également 

des méthodes utilisées manifestement disproportionnées et 

inadaptées ont conduit à des issues fatales. Ici, nous avons un agent 

de police qui se plaint de certains de ses collègues, qui se lance dans 

une grève de la faim, qui appelle au secours, qui tire la sonnette 

d'alarme; il faut pouvoir l'entendre. Je vous remercie. 

 

collega's aanklaagt, in hongersta-

king gaat en om hulp roept: men 

moet naar hem kunnen luisteren!  

 

 

01.07  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la ministre, je ne sais 

pas comment interpréter votre réponse. Au final, vous nous dites que 

vous n'allez rien faire. Vous dites, dans votre réponse, que vous 

envoyez toujours un signal positif aux lanceurs d'alerte. Mais ici, vous 

faites tout le contraire. 

 

Je pensais que l'opacité et l'inaction face à de tels actes se limitaient 

à la hiérarchie policière. Mais je vois ici que cela remonte dans la 

hiérarchie jusqu'à la position de la ministre de l'Intérieur. Si vous 

n'estimez pas important de réagir face à cette situation, que vous 

faut-il de plus? 

 

Je ne compte même plus le nombre d'incidents qui reprennent les 

mêmes comportements inacceptables au sein des forces de police. 

Pratiquement chaque semaine, nous vous interrogeons sur un 

incident nouveau. Et à chaque fois, vous donnez des réponses 

vagues. Vous n'entamez aucune action. Et ici non plus. Il y a un appel 

au secours. Un homme fait grève de la faim parce qu'il est harcelé 

psychologiquement et physiquement. Et vous, vous trouvez qu'il n'y a 

rien à faire. 

 

Madame la ministre, je trouve votre réponse complètement en 

décalage avec la réalité. Vous dites que les lignes qui sont mises en 

place aujourd'hui, que le système de plainte et d'alerte mis en place 

aujourd'hui est suffisant. Je ne sais pas si vous connaissez vraiment 

bien le fonctionnement de la police. Je ne sais pas si vous connaissez 

vraiment bien les agents de police. Pour mener à bien une plainte 

pour non-respect de l'intégrité de la police, il faut du courage. Les 

représailles sont importantes. Nous le voyons dans cette situation. Et 

vous, vous ne faites rien! 

 

Je ne sais pas comment je dois prendre cela. M. Claessens 

appréciera votre inaction dans cette affaire. 

 

01.07  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Ik dacht dat het gebrek aan tran-

sparantie en de passiviteit ten 

aanzien van dergelijke daden be-

perkt bleef tot de politiehiërarchie. 

Als u het niet nodig vindt om op 

deze situatie te reageren, wat hebt 

u dan nog meer nodig? De 

incidenten waaruit onaanvaard-

baar gedrag bij de politie blijkt, zijn 

niet meer te tellen. Er wordt om 

hulp geroepen, er is een honger-

staking aan de gang om te protes-

teren tegen de ondervonden 

intimidatie. 

 

Voor u volstaat het bestaande sys-

teem voor klachten en meldingen. 

Het vergt moed om misbruik aan 

de kaak te stellen, want men mag 

represailles vrezen. De heer 

Claessens zal het op prijs stellen 

dat u niets onderneemt in deze 

zaak! 

 

 

01.08  Julie Chanson (Ecolo-Groen): Madame la ministre, ce n'est 

pas souvent le cas mais, aujourd'hui, votre réponse me déçoit. 

J'attendais un signal positif de votre part, à la suite des différents 

échanges que nous avions déjà pu avoir. Que vous soyez prudente, 

c'est normal. Je le comprends. Cependant, il faut considérer les faits 

que nous vous avons relatés ainsi que l'accumulation des faits dont 

nous avons l'occasion de discuter. Comme mon collègue l'a dit, à 

chaque séance, nous vous interrogeons sur de nouveaux incidents 

tous plus graves les uns que les autres. Cette accumulation est très 

inquiétante. 

 

Finalement, les différentes interpellations que j'ai déjà pu vous 

adresser et tous ces éléments qui s'accumulent semblent confirmer 

qu'il y a bel et bien des comportements inacceptables au sein de nos 

01.08 Julie Chanson (Ecolo-

Groen): Ik ben ontgoocheld door 

uw antwoord. Wanneer men vast-

stelt dat de feiten zich opstapelen 

en steeds zwaarder worden, moet 

men wel toegeven dat er bij onze 

politiediensten sprake is van on-

aanvaardbaar gedrag. Het sys-

teem ontspoort; we moeten het 

opnieuw tegen het licht houden en 

desgevallend hervormen.  

 

Ik dacht dat ik inspecteur 

Claessens antwoorden zou kun-
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forces de police. Ces comportements sont la preuve d'un certain 

dysfonctionnement du système mis en place aujourd'hui au sein de 

notre police. 

 

Ce système policier et son fonctionnement ne répondent sans doute 

plus à la société dans laquelle nous vivons. Comme l'a dit mon 

collègue Laaouej, c'est un système qu'il faut sans doute examiner, 

réexaminer et peut-être réformer. J'y crois fortement. Il faut 

aujourd'hui une réponse. 

 

Je pensais pouvoir arriver ce soir, lors de ma rencontre avec 

l'inspecteur Claessens, avec des réponses concrètes de votre part. 

Ce ne sera pas le cas. Je lui ferai part de ma déception. Je le 

rencontrerai car j'ai envie de pouvoir objectiver ce qu'on voit dans la 

presse et revenir vers vous avec des propositions concrètes. J'espère 

que nous pourrons travailler avec mes collègues sur des propositions 

afin d'apporter une réponse. Madame la ministre, si elle ne vient pas 

de vous, il faudra bien qu'elle vienne de quelque part. Je vous 

remercie néanmoins pour le travail que vous fournirez dans les mois à 

venir. 

 

nen geven wanneer ik hem van-

avond ontmoet. Dat zal niet het 

geval zijn. Ik hoop dat wij met mijn 

collega's werk kunnen maken van 

voorstellen om een oplossing te 

bieden als die niet door u aan-

gereikt wordt. Ik dank u niettemin 

voor de inspanningen die u de 

komende maanden zult leveren. 

 

 

01.09  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la ministre, je vous 

remercie pour vos réponses. 

 

Je me dois cependant, à l'instar de mes collègues, de dire qu'elles 

sont extrêmement décevantes. En effet, vous minimisez la gravité des 

faits. Vous nous dites que l'enquête qui a révélé les faits dénoncés 

par ce policier a mené à la conclusion qu'il ne s'agissait pas de 

violence illégitime.  

 

Je voudrais dire tout d'abord que plusieurs faits ont été dénoncés et 

non un seul. Au-delà de cela, j'ai envie de vous dire que, peu importe, 

l'important aujourd'hui est que ce policier, mais aussi 13 autres 

membres de ce service sont victimes de harcèlement. Ce sont des 

faits totalement inacceptables. Vous dites encourager les policiers 

lanceurs d'alerte mais comment voulez-vous les encourager 

concrètement à entamer cette démarche extrêmement difficile et 

extrêmement courageuse si, dans le même temps, vous ne prenez 

aucune mesure concrète pour assurer leur protection? Vous refusez 

même les mesures concrètes et constructives que nous avons 

formulées et c'est notamment le cas de la proposition de ligne verte 

qui a été avancée par des collègues tout à l'heure et que je trouve 

particulièrement intéressante. 

 

Si plusieurs d'entre nous vous interpellent sur cette affaire, c'est parce 

qu'aujourd'hui, un cri de détresse est lancé par ce policier, pour lui-

même mais aussi et surtout pour tous ses collègues qui sont en 

souffrance, qui n'osent plus s'adresser au Comité P, ni au service de 

confiance ou à la stress team. Ils ont peur des représailles ou ils se 

disent que, de toute façon, la procédure n'aboutira pas. On ne peut 

plus l'accepter, comme on ne peut plus accepter un système qui, 

finalement, sanctionne les lanceurs d'alerte, ces policiers qui 

travaillent de manière intègre, et qui dans le même temps, protège les 

auteurs de violence. Il est plus que temps, madame la ministre, de 

restaurer la confiance des policiers dans leur hiérarchie, mais aussi, 

ce faisant, de restaurer la confiance de la population dans la police et 

dans son efficacité. 

 

01.09 Sophie Rohonyi (DéFI): U 

minimaliseert de feiten. U zegt dat 

de conclusie van het onderzoek is 

dat er geen onwettig geweld ge-

bruikt werd. Er werden verschil-

lende feiten aan de kaak gesteld. 

Deze politieagent is samen met 

13 andere leden van die dienst het 

slachtoffer van pesterijen. Hoe wilt 

u de klokkenluiders aanmoedigen 

zonder maatregelen te nemen om 

ze te beschermen? Met name het 

voorstel voor een groene lijn is 

zeer interessant. 

 

Die politieagent slaakt een 

noodkreet, voor zichzelf en voor 

zijn collega's die zich niet meer tot 

het Comité P, de vertrouwens-

dienst of het stressteam durven te 

wenden. Het systeem bestraft de 

klokkenluiders en beschermt de 

geweldplegers. Het vertrouwen 

van de politieagenten in hun supe-

rieuren en het vertrouwen van de 

bevolking in de politie moet 

dringend hersteld worden. 
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Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

02 Samengevoegde vragen van 

- Ortwin Depoortere aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over 

"De straatoorlog tussen Tsjetsjenen en Koerden in Luik" (55016510C) 

- Eric Thiébaut aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over "De 

incidenten in Luik en de strijd tegen stadsbendes" (55016554C) 

- Julie Chanson aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen) over 

"De strijd tegen stadsbendes in Luik" (55016853C) 

02 Questions jointes de 

- Ortwin Depoortere à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "La guerre de rue 

entre Tchétchènes et Kurdes à Liège" (55016510C) 

- Eric Thiébaut à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "Les événements de 

Liège et la lutte contre les bandes urbaines" (55016554C) 

- Julie Chanson à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "La lutte contre les 

bandes urbaines à Liège" (55016853C) 

 

02.01  Ortwin Depoortere (VB): Mevrouw de minister, in de wijk 

Droixhe in Luik is het op vrijdag 16 april 2021 tot een zware 

confrontatie gekomen tussen jongerenbendes. Tsjetsjeense en 

Koerdische jongeren stonden er tegenover elkaar. Daarbij werden ook 

vuurwapens gebruikt. Op sociale media circuleerden filmpjes waarin 

duidelijk geweerschoten te horen zijn. Eén persoon is door kogels om 

het leven gekomen. Twee anderen raakten gewond. 

 

Het geweld zou volgen op een eerder incident van de dag voordien. 

Daarvan is niet bekend wat de aanleiding was. Het gevolg van het 

incident is wel dat er vrijdag Tsjetsjenen uit Verviers naar Luik zijn 

gekomen om wraak te nemen op jongeren uit de plaatselijke 

Koerdische gemeenschap.  

 

De politie kwam uiteindelijk ter plaatse met meer dan 100 man en 

zette de wijk af. In auto's die in de buurt geparkeerd stonden, werden 

verschillende zware wapens gevonden, waaronder een Kalasjnikov. 

Tijdens de confrontatie raakte ook een bus van de TEC, de 

openbaarvervoermaatschappij, beschadigd door een steen in de 

voorruit. Alvast tot de zondagavond volgend op de feiten reed de TEC 

niet meer rond in de bewuste wijk. 

 

De politie arresteerde 28 personen, die ondervraagd werden door de 

onderzoeksrechter. Verschillende van hen waren reeds bekend bij het 

gerecht. Het zou niet uitgesloten zijn dat er ook Tsjetsjenen uit andere 

steden betrokken waren bij het geweld. 

 

Mevrouw de minister, kunt u de jongste stand van zaken geven over 

de arrestanten en het onderzoek? Hoeveel personen werden er 

voorgeleid? Hadden de arrestanten de Belgische nationaliteit? 

 

Hoe komt het dat oorlogswapens vrij circuleren onder die bendes? 

Hoe groot zijn de materiële vernielingen? 

 

Krijgen de lokale ordediensten van de politiezone Luik versterking van 

de federale politie? Zal dat in de toekomst ook zo zijn? 

 

Heeft de overheid zich burgerlijke partij gesteld? 

 

Mevrouw de minister, ik had u reeds ondervraagd op 17 maart 2021 

02.01 Ortwin Depoortere (VB): 

Le 16 avril, une violente rixe a 

opposé des bandes de jeunes 

tchétchènes et kurdes à Liège. 

Des armes à feu ont été utilisées 

et une personne a perdu la vie. La 

police a arrêté 28 personnes. 

 

Quel est l'état d'avancement de ce 

dossier? Combien de personnes 

ont été déférées au parquet? Ont-

elles la nationalité belge? Com-

ment se sont-elles procuré des 

armes de guerre? Quelle est 

l'ampleur des dégradations? La 

police de Liège peut-elle compter 

sur l'appui de la police fédérale 

lors de ce type d'incidents? Les 

pouvoirs publics se sont-ils con-

stitués partie civile?  

 

Le 17 mars, dans la foulée des 

émeutes précédentes à Liège, la 

ministre a annoncé la création d'un 

groupe de travail composé de 

représentants des polices fédérale 

et locale. Ce groupe de travail 

s'est-il déjà réuni? La zone de 

police de Liège y est-elle asso-

ciée? Cette situation de guerre 

n'aurait-elle pas pu être détectée 

plus tôt? Quelles mesures per-

mettraient-elles de mettre fin à de 

telles situations? 
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naar aanleiding van andere rellen in Luik. U antwoordde toen dat een 

nationale werkgroep zou worden opgericht, voorgezeten door de 

federale politie en door de lokale politiezone Brussel HOOFDSTAD 

Elsene, en eventueel uitgebreid met vertegenwoordigers uit de grote 

zones zoals Luik. 

 

Is die werkgroep reeds samengekomen? Waren er ook vertegen-

woordigers uit de politiezone Luik hierbij betrokken? Had men op die 

manier die oorlogssituatie niet vooraf kunnen detecteren? Welke 

bijkomende maatregelen kunt u nemen om dergelijke incidenten te 

stoppen. 

 

02.02  Éric Thiébaut (PS): Monsieur le président, madame la 

ministre, des événements dramatiques sont survenus à Liège et ont 

entraîné le décès d'une personne, des blessures à plusieurs autres et 

pas moins de 28 arrestations. Ces événements opposant des bandes 

rivales montrent le caractère important de la lutte contre les bandes 

urbaines et des moyens dédiés à la lutte contre ce phénomène.  

 

Tant la police judiciaire fédérale que les zones de police locale sont 

encore aujourd'hui durement touchées par les coupes budgétaires 

engagées dans ce domaine sous le gouvernement Michel. Les 

événements du 17 avril montrent, s'il en était encore besoin, l'ampleur 

de la tâche de la lutte contre ce phénomène criminel, qui s'est 

également déjà manifesté à Anvers notamment, lors de luttes 

d'influences entre bandes actives dans le trafic de drogue.  

 

Madame la ministre, quelles sont les priorités fixées en matière de 

lutte contre les bandes urbaines au niveau de la police fédérale et 

quels sont les moyens mis à la disposition des zones locales dans ce 

domaine? Quelles sont les mesures prises pour renforcer les moyens 

de lutte contre les bandes urbaines du point de vue policier? Quelles 

sont les coopérations en matière de prévention de l'apparition de tels 

phénomènes avec les autorités locales concernées? Quels sont les 

besoins en personnel manifestés, en lien avec ce problème, par la 

police fédérale et les zones locales? Quelles réponses y apportez-

vous? 

 

02.02 Éric Thiébaut (PS): De 

gebeurtenissen van 17 april in 

Luik, waarbij er één dode en een 

aantal gewonden gevallen zijn en 

er 28 personen aangehouden wer-

den, tonen aan dat het belangrijk 

is om voldoende middelen in te 

zetten in de strijd tegen de 

stadsbendes. De federale gerech-

telijke politie en de politiezones 

ondervinden de gevolgen van de 

begrotingsbesparingen van de re-

gering-Michel. Dat crimineel feno-

meen heeft zich ook voorgedaan 

in Antwerpen tijdens de machts-

strijd tussen bendes die actief zijn 

in de drugshandel. 

 

Wat zijn de prioriteiten van de 

federale politie in de strijd tegen 

dat fenomeen en over welke 

middelen beschikken de politie-

zones? Welke maatregelen wor-

den er genomen om meer 

middelen uit te trekken? Op welke 

manier wordt er samengewerkt 

met de lokale autoriteiten op het 

vlak van preventie? Wat zijn de 

behoeften inzake personeel? Wel-

ke antwoorden reikt u aan? 

 

02.03  Julie Chanson (Ecolo-Groen): Monsieur le président, 

madame la ministre, cette affaire vient s'ajouter à de nombreuses 

autres ayant déjà touché la région liégeoise, mais pas uniquement, 

puisque la violence urbaine et les phénomènes de bandes déchirent à 

peu près toutes les grandes villes du pays de façon très inquiétante.  

 

Malheureusement, la lutte que mènent la police fédérale et les polices 

locales contre ce fléau est entravée par des ressources limitées. 

 

Madame la ministre, comment comptez-vous permettre à nos polices 

de mener cette lutte dans les meilleures conditions possibles, tant au 

niveau du matériel que des effectifs et des moyens dont la police 

pourrait se doter? 

 

Par ailleurs, l’échange d’informations entre la police fédérale et la 

02.03 Julie Chanson (Ecolo-

Groen): Alle grootsteden van het 

land worden met het zorgwek-

kende geweld tussen stadsbendes 

geconfronteerd. De strijd van de 

federale en de lokale politie tegen 

dat geweld wordt gehinderd door 

een tekort aan middelen.  

 

Op welke manier zult u onze po-

litiediensten in staat stellen die 

strijd in de best mogelijke omstan-

digheden te voeren? De uit-

wisseling van informatie tussen de 

federale en de lokale politie zou 
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police locale pourrait, à mon sens, être encore amélioré afin de 

permettre une meilleure surveillance de ces bandes urbaines.  

 

verbeterd kunnen worden. 

 

 

02.04 Minister Annelies Verlinden: Mijnheer de voorzitter, geachte 

leden, de materiële schade door de gebeurtenissen van vrijdag 

16 april in de wijk Droixhe bestond hoofdzakelijk uit vernielde wagens, 

waarvan sommige met kogelgaten. Voor de interventie zelf heeft de 

lokale politiezone Luik versterking gekregen van de federale politie 

om zo de orde te handhaven. Daarbij werden een waterkanon en een 

helikopter van de federale politie ingezet. De FGP van Luik is 

betrokken bij het gerechtelijk onderzoek naar de feiten. 

 

Voor de aspecten met betrekking tot het gerechtelijke deel en het 

gevolg dat daaraan zal worden gegeven, verwijs ik u graag door naar 

de minister van Justitie. 

 

De nationale werkgroep is sedert de oprichting al drie keer 

bijeengekomen. Hij zal volgende week opnieuw vergaderen. 

 

Op het moment zijn er verschillende werkpistes in kaart gebracht, 

waaronder de verzameling en het beheer van informatie. De federale 

en lokale politie wijzen daartoe gezamenlijk personen aan die ook de 

deelprojecten zullen aansturen. Via de Vaste Commissie van de 

Lokale Politie zullen de lokale politiezones uiteraard ook vertegen-

woordigd zijn bij die werkzaamheden. 

 

02.04 Annelies Verlinden, 

ministre: Les dégâts causés par 

les émeutes du 16 avril dans le 

quartier de Droixhe à Liège 

consistent surtout en des voitures 

saccagées, dont certaines par des 

impacts de balles. Pour l'inter-

vention, la police de Liège a reçu 

du renfort de la police fédérale, qui 

a déployé un canon à eau et un 

hélicoptère. La PJF de Liège est 

associée à l'instruction. 

 

Le groupe de travail national s'est 

déjà réuni trois fois et se réunira à 

nouveau la semaine prochaine. 

Plusieurs pistes de travail ont été 

regroupées, dont la collecte et la 

gestion des informations. La dé-

signation des personnes chargées 

de diriger les sous-projets se fait 

conjointement par la police fé-

dérale et la police locale. Les 

zones sont représentées par les 

Commissions permanentes de la 

police locale. 

 

Monsieur Thiébaut, je dois d'emblée préciser que le phénomène des 

bandes urbaines est a priori suivi par la police locale. Néanmoins, la 

police judiciaire fédérale peut contribuer à la recherche d'informations 

ainsi qu'au flux d'informations dès lors que les activités des bandes 

urbaines relèvent de la criminalité organisée, dans le respect des 

règles de la répartition des tâches prévue dans la COL 2/2002.  

 

Votre seconde question est essentiellement du ressort de la police 

locale, en particulier pour ce qui concerne le volet prévention. Notons 

toutefois que plusieurs arrondissements ont développé, en 

concertation avec leur procureur du Roi, une politique ciblée vers des 

groupes posant des problèmes d'ordre récurrent ou posant des 

problèmes de délinquance spécifiques. Ce fut le cas pour le quartier 

de Droixhe pour lequel la police et la justice liégeoises ont développé 

une politique de tolérance zéro entre 2015 et 2017. Cette politique a 

été rétablie en janvier 2020, à la suite des émeutes de la Saint-

Sylvestre que ce quartier a connues.  

 

Á la suite de ces nouveaux faits, un conseil zonal de sécurité s'est 

tenu en présence du parquet de Liège, du bourgmestre, du directeur-

coordinateur de la police fédérale, du directeur judiciaire de la police 

fédérale et de la police de la zone de Liège en vue, notamment, de se 

concerter sur les moyens à mettre en œuvre, en ce compris la 

surveillance des réseaux sociaux afin de prévenir la survenance de 

nouveaux faits.  

 

Madame Chanson, au niveau local, la nécessité de la proactivité 

policière permanente et continue demeure pour identifier les bandes 

De lokale politie volgt de stads-

bendes op de voet, maar de ge-

rechtelijke politie kan volgens de 

bij de COL 2/2002 bepaalde taak-

verdeling ingeval van georga-

niseerde misdaad informatie on-

derzoeken. 

 

De strijd tegen de stadsbendes 

ressorteert onder de verantwoor-

delijkheid van de lokale politie voor 

wat de preventie betreft. Ver-

schillende arrondissementen voe-

ren echter een beleid dat gericht is 

op andere groepen die specifieke 

misdrijven plegen. Dat was het 

geval in Droixhe, waar de politie 

van Luik tussen 2015 en 2017 en 

sinds 2020 een nultolerantiebeleid 

toepaste. Naar aanleiding van de 

recente gebeurtenissen zijn het 

parket, de burgemeester, de di-

recteur-coördinator, de gerechtelijk 

directeur en de politiezone Luik in 

een vergadering van de zonale 

veiligheidsraad bijeengekomen om 

te bepalen welke middelen er 

ingezet moeten worden om nieuwe 
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urbaines. Les bases de données officielles GES (l'outil de suivi du 

traitement judiciaire "gestion d'enquête simple") et la banque de 

données nationale générale (BNG) permettent la circulation 

d'informations entre zones de police, suite au contrôle des individus 

sur le terrain.  

 

Tant que l'alimentation de la BNG est réalisée, la police locale 

dispose d'outils pour travailler au niveau judiciaire. Bien entendu, un 

magistrat de référence est nécessaire dans chaque parquet pour 

assurer le suivi et valider les mesures prises.  

 

Il revient donc aux autorités de la police locale de développer et 

d'approuver le plan zonal de sécurité qui détermine les priorités 

correspondant aux problèmes spécifiques de sécurité ainsi que les 

moyens policiers qui sont réservés, ce d'autant que la voie policière 

n'est qu'un moyen d'appréhender le phénomène de violence urbaine.  

 

La police judiciaire fédérale peut également contribuer à l'approche du 

phénomène, dès lors que les activités des bandes urbaines relèvent 

de la criminalité organisée. Le directeur-coordinateur administratif est, 

quant à lui, chargé, à la demande des autorités de police 

administrative compétentes, de l'appui par le niveau fédéral en 

matière de missions supralocales de police administrative ainsi que 

des missions qui ont une composante tant de police administrative 

que de police judiciaire.  

 

Toutes les composantes de la police intégrée doivent évidemment 

contribuer à la recherche d'informations, ainsi qu'au flux d'informa-

tions. Il faut noter que l'usage des moyens de communication 

alternatifs, confidentiels voire cryptés, complique souvent la tâche de 

recherche et d'anticipation des services de police. C'est notamment 

une des raisons pour lesquelles ma note de politique générale vise 

une police innovante et guidée par l'information. Ceci se traduit par 

plusieurs projets en cours, comme Focus, i-Police et Recherche sur 

internet. À l'avenir, la technologie soutiendra davantage cet échange 

d'informations, sans oublier également le rôle essentiel des 

procureurs du Roi dans l'approche concertée du phénomène.  

 

feiten te voorkomen. 

 

Men moet voortdurend proactief te 

werk gaan om de stadsbendes te 

identificeren door na controles op 

het terrein gebruik te maken van 

officiële gegevensbanken en van 

de Algemene Nationale Gege-

vensbank. Met de Algemene Na-

tionale Gegevensbank kan de 

lokale politie op het gerechtelijke 

niveau werken, maar wel onder 

toezicht van een referentiema-

gistraat. 

 

De lokale politie keurt al dan niet 

het zonaal veiligheidsplan goed, 

waarin de prioriteiten op het stuk 

van de veiligheid en de daartoe 

bestemde middelen vastgelegd 

worden. 

 

De directeur-coördinator is belast 

met de federale ondersteuning van 

de supralokale opdrachten van 

bestuurlijke politie en van de op-

drachten waarbij zowel de be-

stuurlijke als de gerechtelijke po-

litie betrokken zijn. 

 

De geïntegreerde politie in haar 

geheel moet naar informatie op 

zoek gaan. Het gebruik van alter-

natieve en zelfs versleutelde com-

municatiemiddelen bemoeilijkt die 

taak. Daarom heb ik het in mijn 

beleidsnota over een politie die 

zich laat leiden door de informatie. 

 

Er lopen momenteel verschillende 

projecten. De technologie zal die 

uitwisseling van informatie on-

dersteunen, en we mogen ook de 

rol van de parketten niet vergeten. 

 

02.05  Ortwin Depoortere (VB): Mevrouw de minister, de 

gebeurtenissen in Luik zijn te ernstig om ze af te doen als wat 

onregelmatigheden. Het zijn bijna oorlogssituaties te noemen, 

waartegen onmiddellijk en adequaat moet worden opgetreden. 

 

Voor een aantal vragen verwijst u naar de minister van Justitie. We 

hebben die vragen intussen ook aan hem gesteld en uit zijn 

antwoorden blijkt dat alle opgepakte personen alweer vrijgelaten zijn. 

Van een signaal gesproken! Het is geen goed signaal, niet voor de 

wijkbewoners, niet voor de Luikenaars, niet voor de bevolking in het 

algemeen en zeker niet voor de politiemensen, die keer op keer met 

gevaar voor eigen leven interventies moeten uitvoeren. 

 

02.05 Ortwin Depoortere (VB): 

Ces incidents sont davantage que 

"quelques irrégularités". Il ressort 

des réponses à mes questions au 

ministre de la Justice que toutes 

les personnes arrêtées ont entre-

temps été libérées. Un tel signal 

est loin d'être positif vis-à-vis de la 

population et encore moins vis-à-

vis de la police. Le travail de la 

police doit être suivi par une 

justice qui fait son travail et punit 

sévèrement les criminels. Nous 
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Het Vlaams Belang zal er dus op blijven hameren: het politiewerk 

moet gevolgd worden door een Justitie die haar werk doet en 

misdadigers streng en hard aanpakt als dat nodig is. We zullen blijven 

ijveren voor meer politiemensen op het terrein, meer financiële 

middelen om georganiseerde criminaliteit kordaat aan te pakken en, 

vooral, meer politieke moed. 

plaidons pour davantage de poli-

ciers sur le terrain, pour davantage 

de fonds consacrés à la lutte 

contre la criminalité organisée et 

pour davantage de courage poli-

tique. 

 

02.06  Éric Thiébaut (PS): Madame la ministre, je vous remercie 

pour vos réponses. 

 

Je souligne la nécessité d'avoir un appui fédéral sérieux parce que, 

dans ce type de problème, on ne peut se limiter à penser que ce sont 

uniquement les zones de police qui doivent agir. Il faut vraiment une 

intervention sérieuse du niveau fédéral. 

 

02.06 Éric Thiébaut (PS): Forse 

federale steun is nodig: bij der-

gelijke problemen moeten niet 

alleen de politiezones in actie ko-

men. 

 

 

02.07  Julie Chanson (Ecolo-Groen): Madame la ministre, je vous 

remercie pour vos réponses. 

 

Je me joins aux éléments que M. Thiébaut vient d'énoncer. Comme 

lui, je crois que le rôle de la police fédérale dans ce genre de dossier 

peut être bien plus important parce que la police locale ne peut à elle 

seule gérer ces bandes organisées. On pourrait donner un rôle de 

renfort bien plus important au fédéral. 

 

02.07 Julie Chanson (Ecolo-

Groen): In dergelijke dossiers 

moet de federale politie inderdaad 

een grotere rol spelen, want de 

lokale politie kan dat probleem met 

georganiseerde bendes niet alleen 

aanpakken. 

 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitter: De heer Moutquin is niet aanwezig, zijn vraag nr. 55016533C is zonder voorwerp 

 

03 Vraag van Sigrid Goethals aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele 

Hervormingen) over "Illegale festiviteiten in de kanaalzone van de Zennevallei" (55016544C) 

03 Question de Sigrid Goethals à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "Les 

festivités illégales dans la zone du canal de la vallée de la Senne" (55016544C) 

 

03.01  Sigrid Goethals (N-VA): Mevrouw de minister, enkele 

weekends geleden werd een rave party met een driehonderdtal 

aanwezigen stilgelegd in de kanaalzone ter hoogte van Sint-Pieters-

Leeuw. In dit gebied was het al het vijfde illegale evenement dat door 

de lokale politiezone werd ontdekt. De kans is natuurlijk reëel dat er 

nog meer waren, waar wij niet van op de hoogte zijn. 

 

De kanaalzone van de Zennevallei strekt zich, aan Vlaamse kant, uit 

over de gebieden Sint-Pieters-Leeuw, Drogenbos, Beersel en Halle. 

Door haar ligging op het grensgebied en de tientallen leegstaande 

loodsen die zich langs het kanaal bevinden, is dit natuurlijk een 

uitstekende en prachtige plek voor het opzetten van dergelijke illegale 

feesten. 

 

Tijdens de interventie die bewuste zaterdagnacht stelden de agenten 

een grote aantallen feestvierders vast, waaronder niet alleen 

Vlamingen, Walen en Brusselaars, maar ook Fransen die de grens 

waren overgestoken. Bij het stilleggen van het feest werd de politie 

jammer genoeg bekogeld met flessen, waardoor een tiental 

processen-verbaal werd opgesteld. Ik kan mij niet van de indruk 

ontdoen dat dit soort illegale fuiven steeds grootser en professioneler 

worden georganiseerd. 

 

Deze kanaalzone is door zijn grootte en ligging een blinde vlek. Lokale 

03.01 Sigrid Goethals (N-VA): 

Voici quelques semaines, pendant 

le week-end, une rave party illé-

gale réunissant environ 300 per-

sonnes a été interrompue dans la 

zone du canal à hauteur de Sint-

Pieters-Leeuw. Il s'agit déjà de la 

cinquième fête illégale découverte 

par la police. Les fêtes illégales 

semblent croître en taille et se 

professionnaliser toujours plus. La 

zone du canal, en raison de sa 

situation et de la présence 

d'entrepôts vides, constitue le lieu 

idéal pour organiser des fêtes 

illégales. Les zones de police 

locales ne disposent cependant ni 

du temps, ni du personnel pour 

contrôler l'ensemble de la zone. 

 

La ministre est-elle informée du 

problème? Quelles actions a-t-elle 

déjà entreprises? Estime-t-elle 

l'assistance de la police fédérale 
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politiezones hebben tijd noch voldoende manschappen om dit hele 

gebied adequaat te controleren. Ik acht het in dat geval noodzakelijk 

om de lokale politiezones hierin voor een deel te ontlasten en hen op 

cruciale tijdstippen te laten bijstaan door de federale politie, wat bij dit 

incident ook het geval was. Dit zal hen in staat stellen om kort op te 

bal te spelen in het kader van de naleving van de gezondheids-

maatregelen. 

 

Bent u op de hoogte van de feiten? Zo ja, welke acties hebt u reeds 

ondernomen sinds u in kennis werd gesteld van de feiten? 

 

Acht u een federale politiebijstand in deze kanaalzone op cruciale 

momenten noodzakelijk? 

 

Denkt u dat het mogelijk is om die opdracht toe te vertrouwen aan het 

federale interventiekorps? Zo niet, waarom niet? Werd die vraag u 

misschien al gesteld vanuit de lokale politiediensten? 

 

Hoe zult u in de toekomst omspringen met dergelijke grootschalige 

illegale fuiven? Zal een actieplan of enige andere leidraad worden 

opgesteld? 

 

nécessaire? Est-il possible de mo-

biliser le corps d’intervention 

fédéral? Cette demande a-t-elle 

déjà été formulée par les zones de 

police locales? Comment la 

ministre compte-t-elle gérer les 

fêtes illégales de grande enver-

gure à l'avenir? Un plan d'action 

ou une sorte de vade-mecum 

sont-ils prévus?  

 

 

03.02 Minister Annelies Verlinden: Mijnheer de voorzitter, mevrouw 

Goethals, er zijn inderdaad diverse locaties bekend bij de politiezone 

Zennevallei waar de voorbije jaren rave party's plaatsvonden. Ook op 

zondag 11 april was er een raveparty, die uiteraard verboden was, in 

een uithoek van het grondgebied van de gemeente Sint-Pieters-

Leeuw. De politiezone Zennevallei werd om 03.53 uur daarvan in 

kennisgesteld, door een veiligheidsagent van de firma D'Ieteren. Deze 

gaf aan dat er ter hoogte van Vaartkant-oost te Ruisbroek heel wat 

voertuigen stonden en er regelmatig taxi's aan- en afreden. 

 

Omdat in die melding reeds werd gesproken over een feest met 

200 personen en in het verleden reeds meerdere illegale raveparty's 

plaatsvonden in Ruisbroek, werd beslist om samen te werken met de 

naburige politiezones en samen naar de doorgegeven locatie te 

rijden. Zo kreeg de politiezone Zennevallei bijstand van onder meer 

de politiezone Rode, de politiezone Ternat-Affligem-Roosdaal-

Liedekerke, de politiezone Asse-Merchtem-Opwijk-Wemmel, de 

politiezone Dilbeek, de politiezone Zuid, de wegpolitie en de federale 

interventiereserve. 

 

Bij aankomst stelden de politieploegen vast dat in de loods 200 à 

300 personen aanwezig waren en dat er een feest aan de gang was 

met een dj, met overmatig alcoholgebruik en druggebruik. Toen de 

politietroepen opgemerkt werden door de deelnemers aan die party, 

werden de diensten bekogeld met flessen.  

 

Personen aanwezig op het feest trachtten vervolgens via allerhande 

wegen te vluchten, onder andere via het dak. Men heeft geprobeerd 

alles in goede banen te leiden. Gelet op de grootte van de groep en 

het feit dat de aanwezigen opstandig werden, werd gevraagd om 

binnen te blijven en werd nadien de identiteitskaart gecontroleerd. 

Vervolgens werd besloten om de aanwezigen gekanaliseerd de site te 

doen verlaten. 

 

Door de heersende chaos bij aanvang kon de veiligheid van de 

politiediensten niet steeds gegarandeerd worden. Er werd overgegaan 

03.02 Annelies Verlinden, 

ministre: La zone de police Vallée 

de la Senne a connaissance de 

divers endroits où des rave parties 

illégales ont été organisées, com-

me le 11 avril à Sint-Pieters-

Leeuw. La zone de police en été 

informée de cette fête à 3 h 53. 

Étant donné qu'il était question de 

200 fêtards, les zones de police 

environnantes ainsi que la police 

de la route et la police fédérale ont 

été appelées en renfort.  

 

En arrivant sur les lieux, la police a 

découvert 200 à 300 personnes 

faisant la fête dans un hangar, 

ainsi que de l'alcool et de la 

drogue en quantité. Les fêtards 

ont accueilli les agents avec des 

jets de bouteilles pour ensuite 

tenter de prendre la fuite. La police 

a demandé à toutes les personnes 

présentes de rester à l'intérieur 

pour procéder à un contrôle 

d'identité. Les intéressés ont en-

suite pu quitter les lieux de façon 

canalisée. La police a filmé des 

participants afin de permettre leur 

identification ultérieure. 

 

La police a identifié dix personnes 

parmi lesquelles des adolescents 

et des adultes dans la vingtaine et 

la trentaine résidant à Bruxelles, 

en Wallonie et en France. Dix 
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tot het filmen van de aanwezigen om vervolgens in kleinere groepen 

mensen alsnog te kunnen identificeren. Tien geïdentificeerde 

personen waren tieners, twintigers en dertigers wonende in Brussel, 

Wallonië en Frankrijk. Er werden tien extra personen geïdentificeerd 

die achteraf werden aangetroffen toen ze probeerden goederen te 

recupereren van die rave party. 

 

Geen van de aanwezige politiemensen raakte gewond, twee 

feestvierders dienden wel bijkomende medische hulp te krijgen nadat 

ze zich verwond hadden tijdens het vluchten. 

 

Het fenomeen van de rave party's zal in elk geval verder opgevolgd 

moeten worden. Er zou een draaiboek kunnen worden opgesteld voor 

tussenkomsten bij rave party's, zodat duidelijk is welke acties het 

meest geschikt zijn om dit soort feesten zonder chaos te beëindigen. 

 

autres personnes ont pu être 

identifiées: elles ont été inter-

pellées alors qu'elles tentaient de 

récupérer des marchandises lais-

sées dans le hangar. 

 

Aucun policier n'a été blessé. 

Deux fêtards ont reçu une as-

sistance médicale avoir s'être 

blessés durant leur fuite. 

 

Le phénomène doit faire l'objet 

d'un suivi. Une feuille de route 

pourrait être élaborée pour les 

interventions lors de rave parties. 

 

03.03  Sigrid Goethals (N-VA): Mevrouw de minister, vandaag 

hebben de lokale zones inderdaad tijd noch de manschappen om snel 

te kunnen reageren. U kent de problematiek van de onderbezetting in 

de Rand maar al te goed, op sommige momenten weten deze 

mensen niet meer van welk hout pijlen te maken. De hulp van de 

naburige zones zal jammer genoeg niet volstaan, het gebied is veel te 

groot en er zijn te veel blinde vlekken. Hulp van hogerhand zou dus 

meer dan welkom zijn. 

 

Proactieve controle kan misschien een optie zijn voor het voorkomen 

van deze vele rave party's. Dat is niet evident maar het moet kunnen. 

De lokale politie heeft vooral meer ondersteuning nodig bij feestjes die 

georganiseerd worden op niet-publieke plaatsen, in loodsen en op 

onzichtbare plaatsen. We merken immers dat die feestjes steeds 

groter en professioneler worden. Ze vormen dus zelfs een groter 

gevaar voor de volksgezondheid dan de publieke, zichtbare feestjes. 

 

Er is nood aan een uniforme adequate aanpak. U had het over een 

draaiboek en ik meen dat u daar vandaag nog aan moet beginnen. U 

hoeft geen drie of vier maanden meer te wachten want dan zal het 

niet meer nodig zijn. De politie is vragende partij voor een concreet 

actieplan en wacht op initiatieven. 

 

03.03  Sigrid Goethals (N-VA): 

Les zones locales ne disposent ni 

du temps, ni des effectifs pour 

pouvoir réagir rapidement. Une 

aide venant d'en haut est néces-

saire. Des contrôles proactifs sont 

une option. Ce sont surtout les 

fêtes secrètes – qui ne cessent de 

prendre de l'ampleur – qui forment 

un danger pour la santé publique. 

Une approche uniforme et adé-

quate est nécessaire. La ministre 

doit entamer dès aujourd'hui 

l'élaboration de cette feuille de 

route. 

 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitter: Vragen nrs. 55016549C en 55016573C van de heer Moutquin zijn zonder voorwerp vermits 

de spreker afwezig is. 

 

04 Question de Cécile Thibaut à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "Le 

contrôle sur les données contenues dans la BNG" (55016719C) 

04 Vraag van Cécile Thibaut aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele 

Hervormingen) over "Het toezicht op de gegevens in de ANG" (55016719C) 

 

04.01  Cécile Thibaut (Ecolo-Groen): Madame la Ministre, une 

enquête journalistique récemment mise en ligne nous alerte sur de 

potentiels graves manquements dans la gestion des données 

contenues dans la BNG. Cette banque de données policière 

conserverait des données sur des faits concernant aujourd’hui plus de 

trois millions de personnes, toutes considérées comme « suspectes ». 

  

 

04.01  Cécile Thibaut (Ecolo-

Groen): In een journalistiek 

onderzoek worden we 

gewaarschuwd over mogelijke 

ernstige tekortkomingen bij het 

beheer van de gegevens in de 

ANG. In die politiedatabank 

zouden gegevens bijgehouden 
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Plusieurs éléments de l’enquête concernant la collecte, la vérification, 

l’archivage, la suppression et l’accès aux données qui y sont 

contenues suscitent l’inquiétude. Pointons notamment le fait que 

l’archivage automatique prévu par la loi de 2014 et qui devait avoir 

lieu en 2017 n’aurait jamais eu lieu, que plus de la moitié des données 

comporteraient des erreurs, qu’il n’y aurait actuellement pas de 

protocoles permettant aux juges de la Jeunesse d’autoriser 

l’encodage d’un jeune de moins de 14 ans, qu’il est impossible pour 

un citoyen de vérifier les données le concernant dans la BNG, etc.      

                                 

 

Outre l’importante inflation des données encodées dues au "PV 

Covid", l’accord de coopération concernant le "Passenger Locator 

Form" permet l’encodage automatique des personnes dans la BNG 

pour une suspicion de non-respect de l’obligation de testing et/ou de 

quarantaine au retour d’une zone à risque.   

 

Enfin, un millier de base de données créées et gérées par les zones 

de police échapperaient à tout contrôle de la part du COC. Il n’y aurait 

moyen de connaître ni l’étendue des données conservées dans ces 

bases de données ni leur finalité. 

 

Tous ces éléments donnent un aperçu particulièrement inquiétant de 

la manière dont la police traite les données à caractère personnel.   

 

Madame la ministre, 

1) Confirmez-vous l’exactitude des informations contenues dans cette 

enquête journalistique et plus particulièrement le fait que l'archivage 

qui devait avoir lieu en 2017 n'a jamais eu lieu ?   

2) Comment s’effectue l’archivage des données contenues dans la 

BNG ? 

3) Comment justifiez-vous le fait qu’il soit impossible aux citoyens de 

vérifier quelles données sont contenues à leur sujet dans la BNG ? 

4) Comptez-vous collaborer avec le ministre de la Justice pour 

garantir le contrôle systématique des juges de la Jeunesse sur les 

données concernant les mineurs ? 

5) Envisagez-vous de réformer la BNG pour éviter qu’elle ne devienne 

un instrument de fichage de toutes et tous ? 

 

worden over feiten die betrekking 

hebben op meer dan drie miljoen 

personen, die allen als verdacht 

beschouwd worden. 

 

De automatische archivering 

waarin de wet van 2014 voorziet 

en die in 2017 had moeten 

plaatsvinden, zou nooit uitgevoerd 

zijn. Meer dan de helft van de 

gegevens bevat fouten, er zou 

geen protocol zijn op basis 

waarvan jeugdrechters de 

registratie van een jongere onder 

de 14 jaar kunnen toestaan en het 

zou onmogelijk zijn voor een 

burger om de gegevens over 

hemzelf na te kijken. 

 

Naast de ongebreidelde toename 

van geregistreerde gegevens 

vanwege de corona-pv's is het op 

grond van de samenwerkings-

overeenkomst inzake het Pas-

senger Locator Form mogelijk om 

personen automatisch in de ANG 

te registreren bij een vermoe-

delijke inbreuk op de verplichte 

test of quarantaine bij terugkeer uit 

een risicogebied. Tot slot zou een 

duizendtal, door de politiezones 

beheerde databanken aan elke 

controle van het Controleorgaan 

op de Politionele Informatie (COC) 

ontsnappen. 

 

Kunt u die informatie bevestigen? 

Hoe verloopt de archivering van 

de gegevens in de ANG? 

 

Waarom kunnen burgers hun 

gegevens in de ANG niet na-

kijken? Zult u samenwerken met 

de minister van Justitie om de 

systematische controle van de 

jeugdrechters op de gegevens 

inzake minderjarigen te waar-

borgen? Zult u de ANG hervormen 

om te voorkomen dat die een 

middel wordt om iedereen in kaart 

te brengen? 

 

04.02 Annelies Verlinden, ministre: Madame Thibaut, voici quelques 

explications concernant les affirmations de l'enquête journalistique 

que vous mettez en avant.  

 

S'agissant de l'archivage des données de la banque de données 

nationale générale, la préparation de l'archivage automatique est en 

04.02 Minister Annelies 

Verlinden: De voorbereiding van 

de automatische archivering van 

de gegevens van de ANG bevindt 

zich in de finale fase. Ze wordt 

uitgevoerd in nauwe samen-
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cours et se trouve dans sa phase finale. Elle se déroule en étroite 

concertation avec le ministère public et l'organe de contrôle de 

l'information policière. Comme dans toutes les banques de données, 

une erreur est possible. Vu le nombre de contrôles automatiques et 

manuels qui se font à la BNG, le nombre d'erreurs est relativement 

minime. 

 

Quant à l'accord de coopération concernant le Passenger Locator 

Form, il permet l'encodage automatique des personnes dans les 

banques de données policières pour une suspicion de non-respect de 

l'obligation de testing et/ou de quarantaine au retour d'une zone à 

risques. Ces données se trouvent dans un environnement BNG mais 

elles ont un statut très temporaire. Ce n'est que quand une infraction 

est constatée que les données seront reprises dans la BNG. Si 

aucune infraction n'est constatée, ces données disparaissent des 

banques de données policières après sept jours. Dans ce dernier cas, 

ces données sont complètement effacées et aucune trace n'est 

conservée. 

 

Enfin, il y a moyen de connaître l'étendue des données conservées 

dans les banques de données particulières des zones de police et des 

directions de la police fédérale ainsi que leur finalité. Chaque 

responsable de traitement doit tenir un registre des catégories 

d'activités de traitement effectuées sous sa responsabilité. Pour la 

police intégrée, il existe un registre central dénommé RegPol dans 

lequel les traitements de données sont repris. Ce registre contient 

également les traitements de données dans les banques de données 

particulières de la police fédérale ou de la police locale. L'organe de 

contrôle a un accès direct à ce registre.  

 

L'archivage automatisé aura lieu de façon hebdomadaire. Les règles 

d'archivage, c'est-à-dire les principes d'archivage et leurs délais, sont 

mises en place. Il n'est pas impossible pour les citoyens de faire 

vérifier et corriger leurs données dans la BNG si elles s'avèrent 

incorrectes.  

 

En matière de protection des données et des droits de tiers, il existe 

une législation particulière pour les données traitées par les services 

de police. Il s'agit de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 

personnes physiques à l'égard des traitements de données à 

caractère personnel en BNG. 

 

En raison des missions particulières des services de police, on a 

estimé qu'il ne serait pas approprié de donner à toute personne un 

droit d'accès direct aux données enregistrées à leur égard. La 

procédure qui est connue sous le nom d'accès indirect vise à établir 

un juste équilibre entre les droits légitimes de l'individu et les 

nécessités tout aussi légitimes de la recherche et de la poursuite des 

infractions ainsi que de la prévention des atteintes à la Sûreté de 

l'État. 

 

Les règles d'encodage en ce qui concerne les mineurs sont décrites 

dans la directive commune MFO-3 des ministres de la Justice et de 

l'Intérieur relative à la gestion de l'information de police judiciaire et de 

police administrative ainsi que dans la loi sur la fonction de police. 

 

Dans le cadre des infractions covid-19, des règles supplémentaires 

ont été mises en place. Il existe des règles claires pour ce qui est de 

werking met het openbaar 

ministerie en het Controleorgaan 

op de Politionele Informatie. Ge-

zien het aantal automatische en 

handmatige controles in de ANG is 

het risico op fouten miniem. 

 

Op grond van de samen-

werkingsovereenkomst inzake het 

Passenger Locator Form kunnen 

personen automatisch in de poli-

tiedatabanken geregistreerd wor-

den bij een vermoedelijke inbreuk 

op de verplichte test of de 

quarantaine bij terugkeer uit een 

risicogebied. Die gegevens be-

vinden zich in een ANG-omgeving, 

maar hebben een zeer tijdelijke 

status. Als er geen inbreuk wordt 

vastgesteld, verdwijnen ze na 

zeven dagen en wordt er daarvan 

geen enkel spoor nagelaten. 

 

Elke verantwoordelijke voor de ge-

gevensverwerking moet cate-

gorieën bijhouden van de ver-

werkingsactiviteiten die onder zijn 

verantwoordelijkheid uitgevoerd 

worden. Voor de geïntegreerde 

politie bestaat er een centraal 

register van de gegevensver-

werkingen in alle databanken van 

de federale of de lokale politie. Het 

controleorgaan heeft rechtstreeks 

toegang tot dat register. 

 

De automatische archivering zal 

wekelijks plaatsvinden. Burgers 

kunnen hun gegevens in de ANG 

laten nakijken en wijzigen. Die 

mogelijkheid wordt gewaarborgd 

bij de wet van 2018 betreffende de 

bescherming van natuurlijke per-

sonen met betrekking tot de ver-

werking van persoonsgegevens in 

de ANG. 

 

Omwille van de bijzondere op-

drachten van de politiediensten 

heeft men geoordeeld dat het niet 

aangewezen zou zijn om een 

rechtstreekse toegang tot de 

geregistreerde persoonsgegevens 

te verlenen. Met de procedure van 

onrechtstreekse toegang wordt 

een correct evenwicht tussen de 

rechten van het individu en de 

veiligheidsvereisten nagestreefd. 
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l'enregistrement des personnes dans la BNG. En fonction de la 

nouvelle loi du 30 juillet 2018 précitée, des adaptations techniques au 

niveau de la BNG ont déjà eu lieu afin de prendre en compte les 

principes de protection des données. 

 

Alors qu'on a déjà bien évolué dans cette matière, il est en effet dans 

l'intention de la police intégrée, grâce au projet i-Police, de passer à 

un traitement de données encore plus moderne et encore plus 

efficace par les services de police. Ce nouveau système fonctionnera 

en effet selon les principes du privacy, security, accountability by 

design. 

 

 

In functie van de wet van 2018 

werden er technische aanpas-

singen aangebracht teneinde reke-

ning te houden met het principe 

van de bescherming van gege-

vens. Met het project i-Police zal 

de verwerking van de gegevens 

nog efficiënter verlopen, en een en 

ander zal functioneren volgens het 

principe privacy by design. 

 

04.03  Cécile Thibaut (Ecolo-Groen): Madame la ministre, je vous 

remercie pour cette réponse complète (…) 

 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

05 Vraag van Bert Moyaers aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele 

Hervormingen) over "De overweging van de Antwerpse politie om over te gaan tot merchandising van 

producten met hun logo" (55016638C) 

05 Question de Bert Moyaers à Annelies Verlinden (Intérieur et Réformes institutionnelles) sur "L'idée 

de la police anversoise de lancer le merchandising de produits munis de son logo" (55016638C) 

 

05.01  Bert Moyaers (Vooruit): Mevrouw de minister, de politie van 

Antwerpen denkt erover na om truien, paraplu's, koffiekoppen en 

andere gadgets te verkopen met het logo van het korps, omdat ze 

vaststelt dat er heel wat vraag naar is. Het initiatief lokt uiteraard heel 

wat reacties uit. Voorstanders verwijzen naar politiediensten van ver 

over de plas en zeggen dat dergelijke merkproducten in de Verenigde 

Staten al langer verkocht worden. Anderen zouden dan weer een 

product kopen met het logo van de politie erop om op het dashboard 

van hun auto te leggen, om zo goodwill af te dwingen bij mogelijke 

wegcontroles. Nog anderen vragen zich af of het niet gewoon een 

grap is en of de politie zich niet beter bezighoudt met de kerntaken. 

Voorts circuleren er natuurlijk allerlei mopjes op sociale media, 

waarbij het politielogo bijvoorbeeld gefotoshopt wordt op bijvoorbeeld 

granaten, waarmee men alludeert op de vele ontploffingen in 

Antwerpen van de voorbije jaren.  

 

Het initiatief komt niet helemaal uit de lucht gevallen. In juli 2019 

besliste het Antwerpse schepencollege om een advocatenkantoor 

onder de arm te nemen om juridische vraagstukken rond de 

vermarkting van een nieuw politiemerklogo te onderzoeken. Daarvoor 

had de stad een budget van 7.500 euro veil. 

 

Politievakbond VSOA vindt het alleszins geen goed idee en vraagt 

zich of de campagne bedoeld is om zich te profileren als een 

aantrekkelijke werkgever. 

 

Mevrouw de minister, vindt u het een goed plan dat de politie van 

Antwerpen aan merchandising van eigen producten denkt? Zult u 

daarover contact opnemen met de desbetreffende korpschef? Welke 

houding zult u daarbij aannemen? 

 

Hebt u er weet van of andere politiekorpsen dat ook zouden 

overwegen? 

 

05.01  Bert Moyaers (Vooruit): La 

police d'Anvers envisage de 

vendre des gadgets portant le logo 

du corps de police parce qu'elle 

constate qu'il existe une demande 

en ce sens. L'initiative a son lot de 

partisans et d'opposants et de 

nombreuses blagues circulent à ce 

sujet.  

 

En juillet 2019, le Collège des 

échevins d'Anvers a fait appel à un 

avocat pour étudier les questions 

juridiques entourant la commer-

cialisation d'un nouveau logo de 

marque de la police. À cet effet, la 

ville a dégagé un budget de 

7 500 euros. 

 

Le syndicat de police SLFP désap-

prouve l'idée et se demande si 

cette campagne a pour objectif de 

faire de la police un employeur 

attrayant.  

 

La ministre approuve-t-elle l'idée? 

Contactera-t-elle le chef de corps? 

D'autres corps nourrissent-ils des 

projets similaires? 
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05.02 Minister Annelies Verlinden: Mijnheer Moyaerts, uw vraag 

heeft specifiek betrekking op een van de 185 zones van de lokale 

politie, die op bepaalde gebieden specifieke kenmerken hebben en 

ook autonoom kunnen optreden. Ik heb, zoals u voorstelde, reeds bij 

de zone in kwestie navraag gedaan. Uit de eerste informatie – ik zeg 

dit met enig voorbehoud – blijkt dat over het project nog geen 

definitieve beslissing is genomen. Het project is momenteel in een 

onderzoeksfase. 

 

Bovendien blijkt dat de zone zelf hier in geen geval capaciteit aan zal 

spenderen, maar dat er zal gewerkt worden met een externe partner, 

die zich aan strikte regels zal moeten houden. Daarnaast zou het ook 

niet de bedoeling zijn om winst te maken met het project. Alle 

inkomsten uit de verkoop zullen direct geïnvesteerd worden in onder 

meer bewustmakingscampagnes inzake verkeer. 

 

Voorts blijkt, onder voorbehoud en volgens de eerste informatie, dat 

het officiële politielogo niet gebruikt zal worden op de gadgets. Enkel 

het specifieke merklogo van de zone, zoals het in de pers verschenen 

is, zal worden gebruikt. 

 

Ook zal bij de keuze van eventuele artikelen erover gewaakt worden 

dat er geen verwarring mogelijk is met het effectieve eigenlijke 

politieoptreden. 

 

Ik ben mij zeer goed bewust van de gevoeligheid van het onderwerp 

en ook van de reacties die het losmaakt. Ik heb aan de zone dan ook 

gevraagd om mij op de hoogte te houden van het eindresultaat van de 

studie. 

 

Tot slot, ik heb geen weet van andere zones met een dergelijk 

onderzoek naar het gebruik van merklogo's. 

 

05.02 Annelies Verlinden, 

ministre: La question porte sur une 

des 185 zones de police, qui a 

toute autonomie pour agir. D'après 

les premiers renseignements pris, 

le projet serait encore à l'étude. La 

zone ne souhaite pas y consacrer 

de capacités et coopérerait avec 

un partenaire qui devrait respecter 

des règles strictes. L'objectif n'est 

pas non plus lucratif puisque tous 

les bénéfices serviraient à financer 

des campagnes de sensibilisation 

sur la circulation routière. La zone 

n'utiliserait pas non plus le logo 

officiel de la police mais la marque 

spécifique de la zone elle-même. 

 

Lors du choix des produits, on 

veillera à éviter toute confusion 

avec les activités policières pro-

prement dites.  

 

Il s'agit d'un sujet délicat et j'ai 

demandé à la zone de police de 

me communiquer le résultat de 

l'étude. Je n'ai pas connaissance 

de projets comparables dans 

d'autres zones.  

 

 

05.03  Bert Moyaers (Vooruit): Mevrouw de minister, bedankt voor 

de verduidelijking. 

 

Zoals ik het begrijp, is er nog heel veel onder voorbehoud. Het is goed 

dat u zich de gevoeligheid van het thema bewust bent. Inderdaad, er 

zijn 185 politiezones, dus dat kan toch wel heel wat teweegbrengen. 

 

U hebt al uitgebreid geantwoord, ik heb alleen niet echt van u kunnen 

vernemen of u het uiteindelijk een goed plan of niet vindt. Ik denk dat 

er nog wel een staart aan het verhaal wordt gebreid. 

 

05.03  Bert Moyaers (Vooruit): Il 

existe beaucoup de réserves sur 

cette question et je me réjouis que 

la ministre se rende compte du 

caractère délicat du sujet. Je n'ai 

pas obtenu de réponse à la 

question de savoir si la ministre 

estime que c'est une bonne idée 

ou non.  

 

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

Le développement des questions se termine à 14 h 30. 

De behandeling van de vragen eindigt om 14.30 uur. 

 

  

 


